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l 'hu man ité rouge 
Organe centra l du Parti communiste marxiste-léniniste 

Accord de misère Cantonales 

P RfcMII K l consultation 
électorale d'ampleur na
tionale depuû mars 
l°7K. le premier tour 

de% eleciions des conseillers gc-
«lér.iu*. . I \ . I I C I I I lieu dimanche 1* 
mars. Dis liuii millions d'élec
teurs étaient concernés pour 
renouveler Ij composition des 
conseils généraux dans la moi-
tic des cantons. Il va sans dire 
que I événement revêtait de 
l'importance pour les étals-
majors des grands partis. D'a
bord parce qu'à travers le suc
cès ou l'échec d'un candidat 
c'est l'évolution de sa « car
rière politique qui se trouve 
affectée. 

Mais i i . k l . i de ces considé-
lations (pas du tout négligea 
Mes |. chacun des quatre grands 
;• un entendait à cette occa
sion renforcer sa position poli 
tique au plan national en me 
me temps que son implanta
tion dans 1rs structures du 
pouvoir régional (ce qui se 
concentre autour de IVtection 
des président* de conseil géné
raux) . 

Que dire des résultats de ce 
premier tour ? 

Force esi de constater qu'ils 
ne induisent aucune véritable 
poussée de qui que ce soit, 
i MMMMMI les sièges à pour 
voir dans la moitié des cantons 
qui n riaient pas touchés par 
les cantonales de 1976, ces 
résuluis ne foui que retrans
crire aujourd'hui le mouvement 
en faveur de la gauche qui s'était 
opéré a l'époque (en n'oubliant 
pas toutefois les effets d'un dé
coupage électoral entièrement 
fabriqué pour le bénéfice des 
partis de la majorité). 

Plus surprenant, le chiffre de 
participation eut monté à 6 6 % , 
ce qui est inhabituel pour ce 
genre de consultation. Cela four
nit un sujei rie satisfaction 
unanime aux commentateurs 
su'ils s'agisse de Bonnet, minis
tre de l'Intérieur ou d'Andrieu. 
éditorialiste de / 'Humanité. Ce 
dernier se lélicite de « celle 
munitestaiion il'espni chique •• 
allant même jusqu'à voir, dans 
l'importance de la participation, 
un « démenti» au pouvoir C'est 
aller loin dans le sens d'un 
renforcement des illusions élec
toral isi es. 

Ceci dit, sans doute cette 
participation traduit-elle une 
mobilisation croissante des élec
teurs pour les questions poli
tiques, une volonté de dire son 
mol dan» les allaircs des ré-
pions d'autant plus grande que 
nombre d'entre elles se trou
vent frappées de plein fouet 
par les plans de chômage de 
Giscard-liurrc. 

Gageons que cette participa
tion ne saurait se borner au dé
pôt d'un bulletin et que de plus 
eu plus elle prendra le contenu 
d'une participation aux luttes 
qui. seules, peuvent permettre 
a u * travailleurs d'infléchir en 
leur faveur le cours des choses. 

herre MARCEAU 

pour les chômeurs 
Ils touchent globalement moins 

d'indemnisations alors que les salariés 
vont cotiser plus. Le voilà «l accord 

plus juste» de Barre 
1 600 F 
en moyenne 
d' indem
nisation. 
Seuls 
les smicards 
auront droit 
aux 90% 
pendant 
un an. 
L e s 
cotisations 
des salariés 
vont 
augmenter. 

Voir article 
page 3 D'aptes le patronal. » un système plus simple et plus juste ». En réalité, 

un nivellement par le bas 

Rennes 7, Rennes 8, résultat des élections cantonales 

Progression des marxistes-léninistes 

Q U E L Q U E S brèves 
conclusions du pre
mier tour des élec
tions cantonales dans 
les deux cantons où 
notre parti présentait 

des candidate. 

ORIENTATIONS 
( i f M K A L I S 

A noter tout d'abord le fort 
pourcentage dans les deux can
tons : 19 " â Rennes V i l e et 
â Rennes V i l l e . 

E n comparant les résultats 
du scrutin de dimanche avec 
ceux du 12 mars 1978 (1er 
tour des législatives) dans ces 
mêmes cantons, quelques 'con
clusions s'imposent : 
11 L a droite a perdu du terrain, 
pour Rennes V i l e , elle perd 7 %, 
pour Rennes V i l l e , elle perd 
9%. Ces rêsultaLs qui vont dans 
le sens des résultats globaux na
tionaux sont une condamnation 
par les travailleur* de l'offensive 
anti-populaire du gouvernement 
de Giscard Harre. 

2) L a gauche gagne quelques 
points. C'est le cas du parti so
cialiste qui bénéficie le plus 
de celle poussée de la guuche. 
Phliponnenu atteint au pre 
mier tour 45"• des voix pour 
Rennes V i l e . A Rennes V i l e , 
c'est aussi le PS qui vient en 
tête et semble devoir être élu 
au second tour (dans un can
ton qui élail auparavant tenu 

Car le député RPR Le Douarec). 
e P C F progresse de 3*f à 

Rennes M l l e , il perd 1,5% 
des voix à Rennes V i l e 

3) Plus que la gauche, ce sont 
les " divers gauche •> qui pro 
gressent. L 'Union démocratique 
bretonne ornent * > e n re 
cueillant très probablement 
l'électoral PSU. Dans le canton 
de Rennes V i l l e , le PSU fait 
4 , 08 ' * alors quil n'avait recueil
li que 1,3'; aux législatives. 

Le candidat de l ' C U B fait 
2 ,54% des voix, contre 1,37% 
l'an passé. L ' L ' D B et le PSU 
font nettement mieux qu'aux 
législatives un peut y voir le 
signe de la désaffectation d'une 

frange de travrilleurs qui 
avaient voté à guuche en 1978 
mais qui, vu Pahwnce totale 
de perspectives qu'elle présente 
actuellement, ne lui font plus 
confiance. 

L E S M A R X I S T E S -
L F M N I S T E S 

Le PCML recueille à Rennes 
V i l e , 237 voix soit 1,86% dm 
voix. A Rennes V i l l e , il obtient 
102 voix soit un poutentuge de 
0 .89%. 

On peut remarquer que ces 
résultais sont en progression par 
rapport aux résultais de l 'Union 
ouvrière et paysanne el pour la 
démocratie prolétarienne qui ob
tenait, en 1978, 113 voix 
(0,53 % à Rennes V i l e ) et 
102 voix ( 0 , 5 9 % à Rennes 
V i l l e ) . Ces résultais restent 
évidemment très modestes. Cela 
s'explique en partie par le nom
bre des abstentions II faut no
ter aussi que le PCML était 
jusque-là inronnu sur le terrain 
électoral. C'est en effet la pre

mière fois que noire parti se 
présente sous son propre ai
gle. Il y a eu d'autre pari des 
insuffisances de notre capacité 
de propositions immédiates, con
cernant les problèmes des can
tons où nous nous présentions : 
cela est assez bien apparu au 
cours des quelques réunions pu 
bliques que nous avons orga
nisées. 

Cette expérience esl un jalon 
vers une nouvelle avancée. 

Le fait même d'être prvsents 
dans ces élections a montre que 
nous n'étions pas étrangers aux 
problèmes qui affleurent au 
cours d'une seule consultation. 
Certains points de notre propa
gande ont certainement attiré 
l'attention des 46 000 électeurs 

Îui ont reçu nos professions de 
ol : nos propositions onl eu 

certainement un écho bien plus 
large que celui que traduit le 
nombre de voix. 

Ceci n'était qu'un premier 
bilan. Il y aura certainement 
d'autres leçons à tirer. 

Yanntk DAGORN 
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L a Yougoslavie 
rappelle 

que le Vietnam 
occupe toujours 

le Cambodge 

Q U A N D la C h i n e i v a i t lance sa c o n t r c - a l -
laqt ie défensis e. en réponse a u x m u l t i 
ples p rovoca t i ons t lu V i e t n a m con t r e son 
terr i to i re , l ' op in i on pt iMique mond ia l e , 
a ins i que p lus ieurs pays , ava ient éprouvé 

que lques réticence*. Pu i s une ex igence avait rapide 
ment vu le j o u r : le -etrait simultané des t roupes 
ch ino i ses d u V i e t n a m et des t roupes v i e tnamien
nes d u Cambodge . 

a u j o u r d ' h u i , la Ch ine a t enu parole : c l l e a retiré 
ses l o rces d u V i e t n a m , mon t r an t a ins i a u m o n d e 
entier qu 'e l l e n ' avn i l pas I i n t en t i on d ' occuper ce 
pays . Par contre , le c ompor t emen t agresseur d u 
V i e t n a m éclate a u grand jour , avec son refus 
il "évacuer le < amhodge . et de n o m b r e u x pays 
e x p r i m e n t leur méfiance à son égard. 

V e n d r e d i so ir . l 'URSS =» encore m i s sou ve to à 
une reso lut ion présentée au Conse i l de sécurité de 
|*ONU par les tint) pays m e m b r e s de l ' A S E A N 
t nat ions d u S u d - L s l a s i a t i que ! q u i réclamaient 
u n re t ra i t simultané des troupes ch ino i ses d u 
V i e t n a m et des troupes v i e tnamiennes d u I .un 
bodgO. L ' i s o l emen t de l ' U R S S est v ra iment le 
s i : n e de l a c o n d a m n a t i o n unanime, de la po l i t i que 
expans ionn i s t e sn\ i c l o v i e tnamienne en Asie d u 
S u d I s i . I i i v o i c i d ' a i l l eurs u n aut re e x e m p l e par 
la %oix d ' u n j o u r n a l vougos lase . 

I * journal de la Lieue P * » H a ™ ' " n l * * * * * * i t r * 
prêts a entamer directe
ment des négociations au 
sujet des conflits el où 
on Qitend que la bonne 
colonie des deux parties 
amène un certain ttâche-
mcnl de la tension à la 
frnnlière sino vietnamien 
ne dans un délai visible, 
ta situation au Cambodge 
n'a pas suffisamment fniir-
ni matière à une évaluation 
optimiste. 

IM direction vietnamien 
ne s'est gantée de signaler 
qu'elle ferait entrer en ligne 
de compte le letivil de ses 
troupes qui occupent tou
jours beaucoup de villes 
importantes et de fortifi 
cations slrutégtques au Kam
puchea depuis l'attaque 
éclair déclenchée au début 
de celle unnnée. Elle n 'a pas 
signalé non plu* qu'elle lais 
iarajt le Front d'union nu 
lionuîc du Kampuchea pour 
te salut national iorganisa-
Lion fantoche mise sur pied 
par Hanoï N'Dl.lti. 
constitué. difficilement 
atvnt l'attaque, proclamer 
ta formation d'un gouver
nement a Phnom Penh 
Comme au IMOS. les nou
velles autoiités ont signe un 
iivilé d amitié el de coopé-
vallon avec le gouverne
ment hanoien, dont l'inten
tion esl de légaliser la pré
sence de ses troupes au 
Kampuchea ». * 

E S P A G N E 

Le problème basque (1) 

la 
des Communistes de Vou-
goatavie, liorbu, écrit à 
propos du conflit Chine-
V ie tnam: • l.a revuiwitia 
Imn nr tera passible qu'a
près le retrait de toutes les 
forefi étrangères de telle 
légion des territoires appar 
tenant a d'autres pays qu ci
tes occupent actuellement 
'...#; J > Vietnam a eneoie 
des troupes engagées au 
Kampuchea, dont tes ef
fectif* son! évalues à 10 ou 
l'i divisions. Il possède, aussi 
I autres divisions au Laos 

en vertu du Imité de coopé 
ratiw et d'amilié. Certaines 
miomiaii-ms ont même ré-
•été que lancées à la pour 
*uite des guérilleros du 
tiouvtmemeni légal kam 
oui héen. quelques unités 
vietnamiennes ont passe ta 
f< ontierc thaïlandaise peu 
ttant un court laps de lemps 
Au mnmcnl même ou les 
troupes chinoises, dont il 
esl impossible d'identifier 
lu formation et la puissan
ce, se i-ethent du territoi-
»r vietnamien, des bâtiments 
de guenv des grande* puis 
mnet* sont apparus. < enanl 
du Pacifique, duns tes eaux 
mdovhinoises et leurs alen
tours. Leur uppaàlion pour 
'a difficilement valme> une 
sittiulîondéjà tendue 

Au moment où h Chine 
u commencé à retirer ses 
lioupes. où Heijmg iPékinj 

Crimes de guerre 
soviétiques en Erythrée 

A P K I i S les bombes au napalm, ce sont maintenant 
des bombes u fragmentation (bombes à billes) 
que les Soviétiques utilisent pour bombarder 
les villages el les maquis érythrvens. C'est le 
quotidien soudanais .4/ Ayam qui donne celte 

information, relayant une source érythrénten. Les bom
bes a billes, comme leur nom I indique sont des bombes 
de Ires forte puissance qui explosent en des dizaines de 
milliers de petites particules mortelles, f i les sont essen
tiellement destinées a causer des dégâts humains plus que 
matériels. 

Leur utilisation au Vietnam on 1974 par les Américains 
avuil soulevé une véritable levée de boucliers. L'usage de 
cette bombe avait alors été assimilée par certains, et notam
ment par les Soviétiques, comme un crime de guerre. 

Les bombes a billes • socialistes » de Brejnev seraient-
elle* moins meurtrières quand elles tombent sur las V I I L U U B . 
f tythneos ? , i T r - r r r . . .. 

150 ans de lutte 
pour les droits nationaux 

Maru> (irande 
Membre du comité central el responsable de la question des nationalités de l'OHT 

(Uiganisation révolutionnaire des travailleurs/ 

L l problème basque d'où v ient- i l . corn-
ment a-t-il é vo lué? C 'est ce que n o u s 
avons demandé, lors d 'une in t e rv i ew . A 
Mar io G r a n d e , m e m b r e d u Comité c e n 

tral de l ' O R T (Organ i sa t i on révolutionnaire des 
travailleurs», responsable de la ques t i on des na
tionalités e n Espagne . 

a u j o u r d ' h u i , i l s 'agit donc essent ie l l ement d ' u n 
h is to r ique d u Pays Basque e l des p r i n c i p a u x 
par t i s basques D e m a i n , nous rev i endrons sur la 
s i tua t i on actue l l e 

- H R : r M . i rappe
ler l'origine historique 
du problème basque ? 

M. Grande : On peut situer 
l'origine du problème bas
que, ce qu'on appelle le 
problème banque, au 19e 
siècle, lors de lu perle des 
>• tueros » ( 1 | . A partir de 

ce moment-la. le peuple a 
revendique l'autonomie fi
nancière, l'autonomie ad
ministrative ainsi que l'usa, 
ge de la langue et le dé
veloppement de la culture 
basque. Cela a abouti, à la 
lin du 19e siècle, à la 
création du PNV, le Parti 
national basque (qui existe 

L ' E u r o p e à la recherche 
d'une plus grande 

indépendance pour ses 
approvisionnements 

en matières premières 

L E S neufs pays de la 
C E E importent des 
pays en voie de dé
veloppement 75 % 
des minerais qui 

leur sont nécessaires. Par 
contre leurs Investissements 
miniers dans le tiers monde 
sont en régression : alors 
qu'Us devaient atteindre 4 
à 5 milliards de dollars par 
an. en 1977 ils n'ont guère 
dépassé 126 millions. E t 
pourtant 40 "• des réserves 
connues des principaux mi
nerais sont situées dans 
ces pays. 

Le commissaire européen 
chargé des relations entre la 
C E E et les pays en voie de 
développement. M. Claude 
Cheys.sun, doit se rendre 
très prochainement aux Ba
hamas pour y préparer le re
nouvellement f in avril de la 
convention liant la C E E 
à clnquanle-quatre pays 
d'Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique (dlM ACP ) . I I 
vient de déclarer lors d'une 
conférence de presse que 
l'absence -" de coopération 

toujours aujourd'hui), qui 
a progressé jusqu'à la Deu
xième République. Durant 
les années de la Deuxième 
République, on a pu assister 
i un clan important de 
l'autonomie, soutenu essen
tiellement par le PNV. I l y 
avait bien d'autres groupes 
plus pel l ls. mais le pr lnd 
pul était le PNV avec, pour 
principale revendication, le 
statut d'autonomie. 

HR : P C U J U U nous ex
pliquer brièvement ce 
qu'on entend par s|a-
lu i d'autonomie ? 

M. Orunde . Synthétique 
ment, on peut dire que le 
statut d'autonomie esl la 
Ix i i fondamentale du Pays 
Masque, loi qui établil les 
institutions et les compé
tences administratives qui se 
répartissent entre 'e pouvoir 
central et les organes auto
nomes du Pays Basque, en 
matière d'administration lo
cale, en matière financière, 
en ee qui concerne la lan
gue, etc. 

Le atatut du Pays Kas-
que fut approuve peu après 
le déclenchement de la 
guerre civile. L a guerre a 
commencé en juillet et le 
statut fut accordé en oc 
lobre 1936. 

que le PNV a très peu lutté 
contre le franquisme. 

(.a revendication princi
pale du mouvement nationa
liste basque a toujours eU' 
le statut d'autonomie el 
les droits culturels, Cepen
dant, la répression quasi 
btulale du fntnquis 
m t — on pouvait alors 
parler d'occupation mil ! 
taire en Kuzkadi , a 
abouti à la radical Isa t Ion des 
positions nationalistes et 
ainsi est apparue l'idée in 
dt'pendanusle qui n'avait 
jamais existé jusque-là en 
buakadi. A partir de ce 
moment-là. il y eut deux 
camps nationalistes : le 
camp indépendantiste de 
l ' E T A et le camp autono 
mlste du PNV. [/VTA t u 
quit en 1956 d'une scission 
de l'organisation de teunesse 
du PNV. De là. s'est forme 
un groupe Eqquim I - Ac
tion - i . puis E T A . Cepen
dant, sa première ai-lion 
terroriste n'eut lieu qu'en 
1964. Durant les huit an-
neof précédentes. l ' E T A eut 
essentiellement des u n i virés 
culturelles avec une couleur 
confusément indépendantes 
le. 

minière et énergétique entre 
la C E E et les ACP était une 
" catastrophe complèle ». 

Cette carence de la C E E 
a été dénoncée par le com
missaire européen qui a sou
ligné par ailleurs que les 
Etats Unis financent actuel 
lement une série d'investis
sements dans tes pays en 
voie de développement, re
présentant plus du double 
des projets européens, alors 
qu'ils ne dépendent que 
pour lf> "; de ces pays pour 
leur approvisionnement en 
matières premières. 

Pour se dégager de cette 
trop grande dépendance de 
la superpuissance américai
ne, M. Claude Cheysson pro
pose aux neuf un certain 
nombre de mesures propres 
à éviter une nouvelle régres-
• ion des investissements mi
niers européens dans les 
pays ACP e l a limiter la 
main-mise des multinatlo 
nales américaines et japonai
ses sur les sources d'appro
visionnement en matières 
premières de l 'Europe. 

HK : Comment lu si
tuation a-t-elle évolué 
sons le franquisme ? 

M. Grande : \* franquisme 
a annulé '.outes les con 
quêtes qui avaient êU> obte
nues en Ruzkadi. Franco y 
mena une politique d op
pression très barbare, beau 
coup plus forte que duns 
n'Importe quelle autre na-
lionulité du pays, jusqu'à 
il y a très peu d'années. Par 
exemple, on frappait les en 
fanta qui pariaient le ban
que ; de même, il était 
interdit de porter quelque 
vêtement aux couleurs de 
l 'Euzkadi . Toute manifes
tation culturelle était im
possible, l'usage de la langue 
réprimé. 

Bien entendu, le régime 
franquiste avait interdit tout 
parti politique. A la fin des 
années 50, le mouvement 
nationaliste ressurgit. Mais 
il faut dire, à ce propos. 

Aujourd'hui, l ' E T A est 
franchement indépendant n> 
te. Mais la revendication 
fondamentale qui esl ressen 
lie par la majorité du peu
ple basque est le statut 
d'autonomie ainsi que le 
droit à l'autodétermina
tion. 

Propos recueillie par 
Evelyne L E G U E K 

41) « Fueros • : La Cons
titution de l 'Etal espagnol 
s'esi laite progressivement 
au cours des siècles, mais 
la centralisation qui s'est 
effectuée alors n'a cepen 
.1 MU p.-. éliminé tous les 
droits particuliers des diver
ses nationalités Ainsi, le 
Pays Itasque avait conservé 
jusqu'au l " e siècle ses « tue
ras • lui permettant de pré
server une certaine autono 
mie administrative ainsi que 
son patrimoine culturel pro
pre, dont la langue basque 

http://Cheys.su
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DANS 1* ACTUALITE 

Pour les jeunes, selon qu'ils aient déjà clé indemnisés ou non, de 20,30 F à 40 F par jour 

Accord sur le chômage 

L'égalité par le bas 
S A M E D 1 m a l i n , de 1res bonne heure , C N P F 

et synd ica ts se séparaient sur u n acco rd 
d ' i n d e m n i s a t i o n d u chômage. I l devra être 
signé le 27 mars . C 'est d o n c l a clôture 

d ' u n véritable mara thon c on t r a c tue l et l a f i n 
de l ' i ndemn i sa t i on à 9 0 $ p o u r les l i c enc i ements 
économiques, sau f pour les smicards . 

Après p lus ieurs chantages, les pa t rons et le 
gouvernement ont ob t enu ce q u ' i l s vou la ient : 
« Un système plus simple et plus juste *>„. q u i 
assure au m i n i m u m 1 6 0 0 F par mo i s pour les 
chômeurs et augmentera la part de co t i sa t i on 
versée par les salariés. « Un exemple de concer
tation •' et « nu immense effort de solidarité » 
i l i s e i i t - iK . A v e c cet a c c o r d , les s y n d i c a t s se sont 
engagés dans un processus de négociations qu i ris
que de ramener la c lasse ouvrière c i n q u a n t e ans en 
arrière... 

Il l'ai la JI s'y attendre : 
samedi 17 mars, à 5 h du 
matin, le CNPF et les syn
dicats se sont mis d'accord 
sur une nouvelle formule 
d'indemnisation du chôma
ge. Après 21 liPures de 
dhvu w n n i ininterrompues, 
la t ( i l , la C F D T e l FO ont 
signe cet accord marathon. 
La C G C et la C F T C de-
valent donner leur accord 
après référence à leurs 
syndicats. 

I l faul rappeler que les 
discussions ont duré depuis 
septembre et que la négocia 
lion rompue le ô décembre 
n'a repris qu'après le vole 
par le gouvernement d'une 
loi-cadre du ô janvier. Au
trement dit. il ne pouvait 
pas ne pas y avoir d'ac
cord . 

I l D E F I C I T 
D E l . ' L N L D K 
E l L E ( I l \ M KGB 
P A T R O Y A L 

Au départ, c'est le déficit 
de 3,5 milliards de francs 
prévu dans l'exercice 1979 
dans les caisses de 
I T N K D 1 C (caisse qui sert a 
indemniser les chômeurs el 
dont la gestion est paritaire) 
qui a rendu nécessaire la ré
vision du régime d'indemni
sation du chômage. 

Devant ce trou du a 
l'augmentation du nombre 
des chômeurs, bien au-.lelà 
des prévisions, les patrons 
refusaient obstinément 
d augmenter leurs cotisa
tions ( I T N E D I C est finan 
cée par des cotisations pa
trons plus salariés) el l ' Eu t 
refusait, lui aussi, de verser 

une participation pour ren
dre l'équilibre financier a 
l'organisme. 

Un chantage évident : ils 
n'accepteraient de discuter 
que si les syndicats accep
taient de rendre CASA (allo
cation à 9 0 ' . du chômage 
» économique » ) dégressive 
avec le temps. Donc, plus 
de maintien du salaire pen 
dantun an 

C'est ce chantage de trois 
mois qui a été â l'origine 
de la rupture syndicale le 
5 décembre. Mais, après la 
loi-cadre votée tout début 
janvier, les discussions ont 
repris parce que ni patrons, 
ni syndicats ne voulaient 
laisser le gouvernement dé
cider. Tous deux ont mis 
en avant leur attachement 
à la concertation d'aulant 
plus que l 'UNEDlC esl un 
organisme paritaire, géré' en 
(ommun par les représen
tants patronaux el syndi
caux. 

Pourtant, la loi-cadre ne 
l'ail que reprendre à son 
compte la proposition pa
tronale. Le seul change
ment était que le chanta 
ge à la « concertation •• 
aVatt remplacé le chantage 
au •> trou financier » (en 
même temps que la lô*i-
cadre. l 'Etal a fait savoir 
qu'il verserait eulre 1,5 e l 
7 milliards de francs. 

L E N O U V E A U 
R E G I M E 
D ' I N D E M N I S A T I O N 

L'objectif mis en avant 
par palrons et gouverne
ment était de rendre plus 
simple le principe de l i n 
demnisation et d'augmenter 

les ressources des plus défa
vorisés. Pourtant, si l 'in
demnisation des smicards 
est augmenté, les indem
nités restent précaires el 
le système encore complexe. 
E n voici les grandes lignes : 

— Pour les chômeurs 
« normaux » : 4 2 % du sa
laire plus 20 F et aucune 
indemnisation de moins de 
53 F par jour ( I (>0t F par 
mots) - à la place des 
35 à 4 0 % actuels plus 
16,50 F . 

Les deux tiers des chô
meurs indemnisés en ce mo
ment sont concernés : 
400 000 environ. 

— Pour les licenciés pour 
raison économique : pour 
les smicards : 90 %• pendant 
un an mais pour les autres, 
elle devient régressive :65 %, 
6 0 % , 5 5 % et 5 0 % , selon 
les trimestres. Plus 20 F par 
jour. El le ne peut être In
férieur» à 7 0 % du SMIC. 
180 000 chômeurs actuel-
lement concernés. 

— Pour les pré-retraites 
volontaires: 7 0 % du salai
re. 

— Pour les catégories qui 
n'étaient pas indemnisées 
jusqu'à présent : femmes 
qui ont suivi un stage d'au 
moins 500 heures : 40 F par 
jour ; jeunes selon qu'ils 
sont déjà Indemnisés ou 
non : 20,30 ou 40 F par 
jour ; anciens détenus : 20 F 
par jour ; chômeurs qui ont 
épuisé leurs droits (en géné
ral après un an| : 20 F par 
jour. 

Application de l'accord : 
le 1er juillet 1979. 

L A S O L I D A R I T E 
D E L A M I S E R E 

Comme on peul le < u n v 

tater, un système qui s'est 
vraiment simplifié et qui as
sure au chômeur de pou
voir survivre avec au mini
mum 1 600 F par mots 
(sauf s ' i l n'a pas déjà tra
vaillé et qu'i l devra se 
contenter de 800 à 1 200 F 
environ ! ) . L a misère pour 
tous : un système véritable
ment plus « simple et plus 
juste » ! C'est pourtant cet 
accord que patrons et syn
dicats présentent comme 
une « grande victoire con
tractuelle», un exemple de 
concertation ! 

« C'est un immense ef
fort de so/idarilé » a dé
claré le représentant du 
C N P F , Yvon Chotard... 
C'est vrai que les patrons 
ont accepté, s'il faut aug
menter les 3 % de la masse 
salariale, de payer 60 % 
(et 4 0 % pour les salariés) 
du pourcentage supplémen
taire... alors que pour les 

3 % actuels, 8 0 % sont payés 
par le patronat et 20 % par 
les salariés ! 

Une solidarité qui fait 
payer les salariés pour les 
chômeurs. Après une opé
ration bien menée, C N P F et 
gouvernement viennent de 
marquer un nouveau point, 
vraiment exemplaire dans 
leur plan de revenir sur tous 
les acquis de la classe ou
vrière. D'ailleurs, s'il fal
lait une preuve, Barre vient 
de déclarer que « c'était un 
bon accord » et il a ajouté : 
« L'issue heureuse de la 
négociation témoigne du 
sens des responsabilités el 
du souci du bien public 
des organisations profession
nelles et syndicales ». 

Claire MASSON 

L a C F D T Dunkerque 
et Longwy 

choisit l'unité 
A L o n g w y , l ' i n t e r s ynd i ca l e complè te appe l 

le à l a m a r c h e d u 2 3 ( C G T , C F D T , F O . C G C 
et F E N ) . ce q u i témoigne d ' u n e g rande vo l on
té d'unité. D a n s le N o r d , les s e c t i o n s C F D T 
d ' U s i n o r - D u n k c r q u e et d ' U s i n o r - M a r d y c k se 
son t , e l les auss i , j o i n t e s à la m a r c h e e t la 
C F D T d ' U s i n o r - D e n a i n laisse le l ib re c h o i x 
à ses m i l i t a n t s . Là encore , même s i la f o rme 
imposée par l a C G T pour c e l l e marche in te r 
pro f ess ionne l l e n 'est pas jugée idéale, le mot 
d ' o rdre na t i ona l de la C F D T « Grève des si
dérurgistes » est dépassé a u pro f i t de l'unité. 

Hôtel Fondary dans le XVe 
arrondissement de Paris 

Manifestation 
et meeting 
improvisé 

V E N D R E D I soir à 
18 h 30, devant la 
mairie du XVe ar
rondissement. 
C'est à peu près 

300 personnes du quartier 
qui se sont réunies à l'appel 
des 138 locataires du foyer 
hôtel du 89 rue Fondary 
et de leur comité de soutien. 
Sur les grilles de la mairie 
s'accrochent des bandero
les : « Non à l'expulsion, 
relogement des 138, renou
vellement sans condition des 
cartes de séjour ». 

D'autres organisations 
sont là aussi avec des pan
cartes contre le racisme, 
en soutien aux travailleurs 
immigrés de Fondary, pour 
l'égalité des droits entre 
Français et immigrés, 
pour affirmer la nécessité 

de la solidarité de tous les 
travailleurs face à la crise, 
au chômage, à la répression. 

Aussitôt, les flics arri
vent, au moins une cinquan
taine avec des galonnés et 
des civils. Des slogans jail
lissent, les locataires et les 
autres travailleurs immigrés 
ne s'arrêtent pas de crier 
bien au contraire ! 

A la dispersion, tout le 
monde décide de ne pas 
laisser seuls les locataires 
et de les raccompagner jus
qu'au 89. 

Le cortège s'engouffre 
dans la cour de l'hôtel. Indi 
gnation générale contre la 
dégradation des lieux. Un 
meeting s'improvise sous les 
yeux du patron planqué 
dans le bistrot attenant. 

Correspondu ni X V'c 

L ' I r a n demande 
son entrée 

dans le mouvement 
des non-aliénés 

A P R E S une semaine troublée où l'on a vu s'af
fronter publiquement pour la première fois 
l'ayatollah Komeiny et le premier ministre, 
Razargan. qu'i l a lui-même nommé, la situation 
parait se détendre à Téhéran. 

Après son recul, sous la pression des femmes, sur le port du 
« tchador " , le voile traditionnel, c'est sur le problème 
du mode de jugement des personnalités de l'ancien régime 
que l'ayatollah vient rieréder à nouveau. 

C'est pour protester contre la multiplication des exé
cutions sommaires que le ministre des Affaires étrangères 
et dirigeant du n Front national », Karim Sandjabi, avait 
offert jeudi i l démission. I l restera donc à son poste puis-
qu'en principe, celles-ci devraient cesser. Le Dorte-parole du 
gouvernement vient par ailleurs d'annoncer que l'Iran avait 
officiellement fait acte de candidature au mouvement des 
non-alignés. Celle-ci devrait être accepU-e puisqu'après son 
dépari du Oenlo, traité militaire qui la liait aux USA, à la 
Grande-Bretagne, au Pakistan et à la Turquie, et qui vient 
d'être dissous après que les trois pays de la région s'en 
soient retirés, l 'Iran ne fait plus partie d'aucune alliance 
militaire. 

S . F . 
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Manifestation au mois de février contre la suppression des classes dans le département de l'Isère. 

G R E N O B L E 

Nouvelles actions 
des enseignants et des parents 

E D I F I E R l'unité 
des t rava i l l eurs 
d a n s la lutte c o n 
t re le gouverne

ment G i s c a r d - B a r r e e t 
sa po l i t i que , telle est la 
tache à a c comp l i r ac-
t uc l le me n t, par l o u I . 
d a n s tous les secteurs 
et d o n c aussi pour tout 
o i qui ressort de l 'école. 

Ui-ullàc propose une 
po l i t ique de « redéploie
ment » sco la i re , assort ie 
de l i c enc i ements d ' i ns t i 
tu teurs , de pro fesseurs , 
île c ompress i ons de pos
tes , de f e rme tures de 

?> classes. 
^ • • • . E n s e i g n a n t s ton p r i -
" ma i r e . en secondaire , 
n . d a n s les écoles norma 
J l y s l , parents d'élèves, 
' j . . lycéens. collégiens e t 
^ - ' p e r s o n n e l s non-ensei-
y gîtants se sont a lors c n -
T gagés dans une lutte 

w mu l t i f o rme con t r e l a 
2 po l i t ique sco la i re d u 
g gouve rnement . L e s a c -
yj l i ons à G r e n o b l e . a 
— Marsei l le , les mani fes ta -
3 l i o n s , les débrayages 
S prévus pour le mar -
ï d i 2 0 mars en témoi-
J M M t < 

Le non-remplacement 
de» maîtres en congé de
vient presque systématique, 
face aux grèves, perturba
tions que cela entraine, pa
rents et enseignants des éco
les du quartier ne sont pas 
restés inactifs. Ainsi, au 
mois de février, des classes 
sauvages ont été organisées 
à l'école des Charmes et à 
l'école du lac. 

Cette fois-ci, les parents 
d'élèves de l'école des But
tes ne pouvaient plus tolé
rer que leurs enfants voienl 
dc' j ler six remplaçantes en 
cinq mois et, qu'entre cha 
que période de remplace
ment, les enfants soient 
renvoyés à la maison ou 
en garderie dans d'autres 
claue*. Ils ont donc déci 
dé d'occuper toute l'école 
mardi 3 * -".ars,. A ins i , m 

l'heure d'entrée. Ils ont fer
mé les portes. L a * insti
tuteurs, solidaires et les élè
ves ont du rester dans la 
cour. Ils se sont rendus 
au bureau de l'inspecteur 
départemental û SOC i.-.é-
trei de la afin simplement 
dp |u| exposer leur mécon
tentement et d'exiger un 
remplaçant. Non seulement, 
Il a refuse ue les recevoir 
mais, se sentant agressé, i l 
s'est sauvé par la fenêtre. 
Curieuse façon de faire face 
à ses reponsabilités. Les pa
rents l'ont rattrapé et lui 
ont demande de venu avec 
eux dans leur école, ce q u l l 
a fait, a contre-cœur, i l est 
vrai. Mais arrivé a l'école, 
il a proposé lui-même d'as
sister â une réunion avec 
les instituteurs et les pa
rents. Il a ensuite demandé 

a partir. Les parents s'y 
sont opposés car ils exi
geaient une réponse a leur 
demande. I l s'est donc 
déclaré « séquestré » et a 
téléphoné à son supérieur 
hiérarchique, l'inspecteur 

D E V A N T le rec
torat, mercredi 
14 mars, U CAPA 
(Commission ad
ministrative pari

taire académique) devait sié
ger sur les problèmes de car
tes scolaires. Les mesures, 
envisagées se concrétise
raient, dans l'Isère, par 204 
fermetures de classes pri
maires et maternelles, parla 
fermeture de l'école norma
le de fille*, la suppression 
de 56 postes ûaus le secon
daire et leur répercussion 
sur les maîtres-auxiliaires 
et les non-titulaires. 

Cette ré-union devait se 
tenir au rectorat en pré
sence de -ôïcgucs Ha per-

d'académie, qui, avec le 
recteur, a envoyé la police 
pour le « libérer ». (''est ain
si que vers 11 h 30, vingt-
cinq flics en tonue sont ve
nus évacuer l'école. 

sonnel qui, maigre leur de-
mande, n'avaient obtenu 
aucune information précise 
préalable concernant ces 
mesures. 

Pour s'opposer à ces 
mesures de démantèlement 
et d'austérité, une trentaine 
d'enseignants du •< I \ du 
premier et du deuxième de 
grés ont occupé le rectorat 
de Grenoble mardi malin 
dernier à 7 h 30. A 8 h 30. 
les forces de l'ordre sont 
intervenues e l ont fait éva
cuer les locaux. Lea mani
festants les ont quittés en 
lançant des mots d'ordre 
e l en chantant ; • A bien
tôt-Monsieur le recteur H. 

Les enseignants sont restés 
devant le rectorat et, vers 
10 heures, Us <-taient une 
centaine, dont des mem
bres du SNES . 

Les délègues du person
nel SNES et S G E N ont 
alors refusé de siéger à la 
C A P A qui avait lieu vers 
9-10 heures, après l'Inter
vention des forces de l'or 
dre. L a CAPA ne - . . - . i 
donc pas tenue el a élé re
portée. 

Les enseignants du MCEN 
se sont ensuite rendus à 
l'école normale de filles qui 
doit fermer l'an prochain. 
Ils ont pénétré a I intérieur, 
ont distribué des tracts aux 
professeurs, élevés et per 
sonnels présents, ont écrit 
des inscriptions et des m o u 
d'ordre sur lea murs de 
I école { « Aucune fermetwe 
de classes, non à la fermelu 
re de l'école normale »), ont 
mis des affiches ut des 
tracts et ont tenu une us 
semblée générale puis soiit 
repartis en appelant à la 
manifestation de l'a près 
midi. 

Cefifrd refro'ipaàt dans 
une même riposte premier 
et deuxième degrés et a 
été appelée par le SNES et 
le S G E N . 

(Suife en page n) 

M A R D I , les parents occupent une école 
de G r e n o b l e pour ex iger une r e m p l a 
çante. M e t t r a i , les ense ignants o c cu 
ltent le rec tora t p o u r s 'opposer aux 

f e rme tures et suppress i ons de postes. L e no l i 
re m place meut des maîtres en congé, les mesures 

de r e s t r i c t i on , élégamment baptisées « redéploie
ment des m o y e n s - sont d e u x aspects de l a même 
po l i t i que d'austérité. D a n s les d e u x cas . l a réponse 
est l a même : l ' envo i des fo rces de l ' o rdre . Ma is les 
parents et les ense ignants ne se la issent pas in t i 
mider . 

Six remplaçantes en 5 mois 

A U q u a r t i e r de l ' A r l e q u i n à G r e n o b l e , les 
parents f ont ven i r l ' inspecteur d a n s leur 
école occupée. Ce lu i - c i se l a i t « litièrer » 
par la po l i ce . 

Occupation du rectorat 
par les enseignants 
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DANS L'ACTUALITÉ 

(Suitede tapage -i) 

Cette action vient s'ajou
ter à la série qui a commen
cé par la manifestation du 
'_'? janvier, puis celle du 
10 février ou 5 000 per
sonnes étaient dans la nie 
et qui se poursuit en s'in
tensifiant ce.» derniers jours 
par des actions plus direc-
les comme le mouvement 
•h- grève parent* enseignants 
au CES-Charles Munch. mar 
di. comme l'occupation par 
la section S G t N du bureau 
du proviseur du lycée Cham-
pollron, comme la grève des 

parents qui n'ont pas envo
yé leurs enfants à l'école 
primaire Jules Ferry, le 10 
mars, et comme des débra
yages au lycée-Louise Mi 
chel. etc. 

I l faut souligner que cet
te action regroupe, dans une 
même riposte, les institu
teurs du primaire et de la 
maternelle, ainsi que les 
professeurs des lycées et 
collèges qui surmontent ain
si les divisions catégorielles, 
primaire d'un côté, secon
daire de l'autre. 

L'après-midi de ce même 
vendredi, environ 500 per 
sonnes ont manifesté en 
intersyndicale devant le rec
torat. 

A noter que l'intersyndi
cale du personnel du recto
rat a, l'après-midi, tin'< un 
tract dans lequel 11 est 
notamment dit : « Le per-
sonnet du rectorat a cons
cience du fait que les lut
tes menées par nos collè
gues enseignants ont le 
même sens que les sien

nes. L'intersyndicale pro 
teste ènvnjiquement contre 
le fad sans précédent que 
constitue la pénétration 
des forces de police dans 
les locaux », 

Ce type d'action offen
sive mobilise davantage les 
enseignants, permet égale
ment une meilleure popu
larisation et inquiète l'ad
ministration bien plus que 
les grèves de 24 heures, 
comme celles appelées nar 
le SN1 le 16 mars dernier 
et le 23 mars prochain. 

Correspondante Grenoble 

M A R S E I L L E 

Grèves et manifestations 
de très grande ampleur 

dans les lycées 

L E 15 mars, quinze 
mille collégiens et 
lycéens sont des
cendus dans les 
rues de Marseille 

< «ailre la politique réaction 
nalre de Heullae. Ils se bat
tent contre la suppression 
de postes dans l'académie, 
suppressions qui seraient 

nombre de 2 l o l'an pro 
fhatn. Us demandent 25 
élèves par classe tout de 
suite, des crédits dans les 
foyers socioculturels, la dé 
fense du droit aux études et 
l'abrogation de ut loi Beullac 
sur l'alternance (c'est-à-dire 
en fait la soumission de la 
formation scolaire aux be
soins du patronat). Ils de 
mandent également la liber 
té d'expression et d'orgam 
sation pour les élevés. 

Cette manifestation gi
gantesque vient a la suite 
de divers mouvements spo-
radiques et localises à cer
tains Ivcées ou C E S , où en 
gênerai, professeurs et i4e 

ves ont lutle au coude à 
coude : Marseille Vert, Saint 
Charles. Perrier, Long-
champs notamment. 

L a coordination des ly
céens du Ib mars appelait 
pour la journée du 16 a 
• continuer de manière uni
taire la lutte avec les profes 
seur*. les collégiens, les étu
diants, les travailleurs, car 
elle seule permettra de met 
tre en échec le gouverne
ment o. Le texte de la coor
dination poursuivait : « II 
faut qu'aujourd'hui se tien 
neni dans les lycées et col
lèges des assemblées généra 
les pour étendre la lutle, 
exiger l'unité el aider les 
lycées et collèges en diffi
culté. Il faut mettre sur 
pied une coordination per 
manente et démocratique de 
tous les lycéens qui fasse le 
point des luttes et des 
propositions pour sa conti 
nuité jusqu'à satisfaction 
des revendications. Ce n'est 

que comme cela que nous 
ferons entendre celles-ci » 

L a grève fut très suivie 
le 16 mars où pratiquement 
tous les lycées étalent en 
grève presque totale, cer
tains débuts trois quulrc 
jours ou plus. 

Pour l'instant, les direc
tions syndicales de pro
fesseurs.' BSN et S O I N -
C F D T n'ont pas embrayé 
sur le mouvement au ni
veau départemental. Muis 
à la base, souvent une gran 
de unUé se réalise. Le SNES 
propose une fournée de gre 
ve le 20 mars pour les pro 
fesseurs mais ne cite au
cune autre perspective. La 
C F D T n'appuie pas cette 
initiative qui peut apparaî
tre comme un enterrement, 
sauf dans les sections où la 
mobilisation est déjà im
portante el là où des as
semblées générales do por 
sonne) peuvent avoir lieu 
notamment en liaison avec 
les élèves. 

Ce mouvement très mas 
sif montre une combativi
té des lycéens et collégiens 
très forte. Ils subissent pour
tant toutes les pressions pos
sible», de-amies à briser le 
mouvement. Notamment 
une lettre du recteur parue 
dans la presse et qui s'adres
se aux parents et aux élè
ves et qui menace les gré 
vistes de renvoi, sur un ton 
à la fois paternaliste et 
fascisant. Ce mouvement 
aura certainement une très 
grande ampleur et U ne fait 
que commencer. i Heullae 
t'es foutu, ton école est 
dans la rue » criaient les 
lycéens. 

E n dernière minute, nous 
apprenons que les C R S se
raient intervenus au lycée 
Longrhamps contre les élè
ves et qu'i l y aurait des 
blessés. 

Correspondant Marseille 

Démissionnaire 
de la 

municipalité 
du Mans 

Interview 

V O I C I une in t e r v i ew d ' u n m e m b r e dé
miss i onna i r e de la municipalité de gauche 
d u Mans . I l s'agit d ' u n médecin. J e a n 
D a v e t t e , élu sur la liste de gauche c o m 

me personnalité démocrate. Ce médecin, p roche 
d u F r o n t autoges t i onna i re , J I pur honnêteté refusé 
dfl sci v i i de fa i re va lo i r d a n s une municipalité où 
se l ivre une lu t t e P C - P S de caractère électoral. 
D e p u i s son départ, u n autre élu. m e m b r e d u 
P S U . a abandonné v i n poste a u bureau m u n i c i 
pa l ma i s pas d u c o n s e i l car son pa r t i n'était pas 
d ' a c c o r d . 

Manifestation au mois de février contre la suppression des classes dans te département de l'Isère. 
(Le trièves est une région agricole montagneuse du sud du département de l'Isère). 

HR : Tu as démis
sionne, il y a maintenant 
plus d'un mois c l demi. 
Dans l'article de Ouest-
France, paru à cette oc
casion, on voit que l'absen
ce de démocratie au sein 
du conseil a joué un rôle 
important darti (a décision. 
• U - I I X i i . donner quelques 
exemples pour no» lec
teurs ? 

Jean Davette : Pendant la 
campagne des municipales, 
;>n i dit que tout se ferait 
au grand jour, que la mairie 
de gauche serait une » mai
son de verre -. et puis, au 
même moment, il y a eu 
un accord secret POPS. 
Cet accord s'est découvert 
par la suite. Le contenu 
de l'accord, c'était que les 
sièges des personnaliUJs dé
mocrates, dont je faisais 
partie, irait au PC pour la 
représentation à la CUM 
(Communauté urbaine) et 
pour les élections sénatoria
les. 

Autre exemple : une note 
de service émanant du se
crétaire général indiquait 
que toute lettre adressée 
aux élus devait passer par 
la hiérarchie complète de la 
mairie ichef de service, se
crétaire général, maire». 
D'autre part que les textes 
présentés au Conseil ont 
déjà éu> discutés en com
missions, avec des gens 
compétents, donc i l n y a 
qu'à les adopter. 

Tu n'as pas le droit de 
contester. On m'a traité 
ouvertement de * débile *, 
n d'irresponsable *. 

Au cours de la reunion 
publique sur le chôma
ge — la motion a d'ailleurs 
été votée à la fin devant 
une salle vide, aptes tous 
les discours -- ou m'a re
proché d'être venu parce 
que je me suis al stena. 

(Certains des propos que 
tu tiens au conseil, tu ne 
les retrouves pas sur les 
procès verbaux quand ils 
sont gênants. J'avais signa
lé que l'architecte choisi 

Îour la construction du 
alais des congrès, soi-disant 

du Mans, en réalité n'habi
te pas la ville e l n'y a ja
mais travaillé. Ça n'a pas 
été inscrit. 

HR ; E l à propos de 
b gestion ? 

Jean Davette : On revoit des 
documents qu'i l est difficile 
de contrôler pour un non-
spécialiste. La campagne 
s est faite sur le thème : 

M Vivre mieux, vitre autre
ment mais, dans de nom
breux faits, cela ne se ira 
dui l pas. 

L a municipalité a fait 
poser des panneaux De 
eaux — en échange, De 
eaux fournissait des pan 
neaux d'affichage libre 
alors que nous avions dit 
que c'était Dtoeht, un fac
teur d'aliénation pour les 
gens. 

L'astuce, c'est nue ca 
n'a p u ete voté par le 
conseil mais par la Com-
i r • • i • i . 11 j ! « - urbaine du Mans 
pour qu'à l'avenir, qa ne 
gène pas politiquement te 

HR : E n fin de com
pte, est-ce que la gestion 
est bien différente de ce 
qu'elle était avant ? 

Jean Davette : Je pense que 
les gens sont un peu plus 
associes malgré tout. 

— HR : Peux lu nous 
donner un exemple signifi
catif de l'état d'esprit de 
certains conseillers * 

Jean Davette : Eh bien. Ion. 
d'une discussion sur le prix 
des repas de cantine, on a 
établi la création d'une tran 
rhe spéciale pour les salaires 
de 6 0 O 0 F - les enfants 
rentrant dans cette tranche 
devaient payer 6.80 F le 
repas alors que le prix J e 
revient est de H F . Etant 
donné que le poste cantine 
est quelque chose qui pèse 
lourd dans le budget, j ' a i 
demandé si on ne pourrait, 
pas n'-duire les Inégalités 
en faisant payer le prix 
de revient a ces familles 
qui se trouvent quand même 
dans une situation assez fa
vorable. Ou au moins qu'el
les paient 7,20 F comme 
sous l'ancienne municipa
lité. Une conseillère PC 
m'a répondu : « On n'est 
pas tà pour réduire les iné
galités ». Même chose à la 
commission Jeunesse et 
Sport quand on parlait 
de consulter les gens a pro
pos de telle ou telle me
sure, on te répondait : • On 
a été élu, on ne va pas leur 
demander leur avis tout 
le temps », 

Ce qui est important 
finalement, c'est que l'on 
puisse prendre ses affaires 
en main, là où l'on vît et 
où l 'on travaille. 

Intervieu> recueillie 
par 

le correspondant du Mars 

LU 

S 
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POLITIQUE r r s o c i A t 

Usine de confection S P I R A M à Toulouse 

Les ouvrières 
ont affaire à forte partie 

V E N D R E D I m a i s , les ouvrières des usines 
de con f e c t i on S p i r a m à Toulouse sont 
entrées en grève. E l l e s en on t e u assez des 
cond i t i ons de t rava i l in imag inab les , f i l les 

lu t t en t pour le refus des cadences in ferna les , 
l 'amélioration des c o n d i t i o n s de t rava i l et le res
pect des ouvrières. 

Depuis que l'usine de 
Muret esl un grève, Batmal. 
palron de choc, passe à l'of
fensive. 

11 II a lock-outé l'autre 
usine, celle de Colomiers. 
qui esl habituellement air 
meniée par Muret, lui fai l . i l 
i ompie ainsi réorganiser cel
le Usine pour encore aug
menter les rendements. 
D'autre part, il cherche ainsi 
a isoler les grévistes de 
Muret en disant à celles de 
Colomiers : c'est la faute de 
Muret si vous n'avez plus de 
travail. 

: ' l I I fail pisser au tribu
nal vingt ouvrières de Muret 
pour entrave à la liberté du 
travail, blocage îles camions. 

3i I I convoque une réu
nion extraordinaire du 
comité d'entreprise avec à 
l'ordre du jour : licencie
ment de quatre déléguées <M 
mise en place îles équipes. 

K'appélons-nous ce qui 
s'est passé a Colomiers l'an 
dernier: l lalmal a mis en 
place les équipes, licencié 
des déléguées. Devant la 
riposte des ouvrières, i l a 
réintégré les déléguées 
mais laissé les équipes. 
Depuis, i l s'est débarras
sé des déléguées gênantes, 
a mis en place un syndi
cat autonome, et a trans
formé l'usine en bagne. 

Il esl clair qu aujourd'hui 
il compte faire dévier le 
conflit de Murel vers la 
réintégration des déléguées, 
moyennant la mise en plan 
des équipes et l'abandon de 
toutes les revendications (sa
laire, cadences, brimades...! 

Aujourd'hui, le chemin 
de la victoire passe par l'u
nité des usines Spiram e l la 
mobilisation de tout l'habil
lement. 

Les ouvrières de Colo
miers. jusqu'ici, ne sont pas 
d'accord pour se déclarer en 
grève* comme le leur deman
de le syndical C C I ' de Mu
ret- Elles estiment que puis
que cest le patron qui les 
a le. k-oulées. i l doit payer 
L-s jours qu'i l leur fail ainsi 
perdre. 

Se déclarer en grève n'a
jouterait rien au rapport de 
forces pour l'instant puis
qu'elles sont dehors de tou
te façon. 

Cependant, elles se sen
tent solidaires de leurs ca
marades de Muret et l'ont 
prouvé en venant à Murel 
a l'assemblée générale du 
11 mars. I l serait extrême
ment nuisible que les ou
vrières de Spiram se divi
sent sur ce point, à savoir 

si Colomiers doit se décla
rer en grève ou pas. Le plus 
important et ce qu'il faut 
renforcer, c'est ce qui les 
unit : la tolonU- de résister 
ensemble à ce patron de 
combat qui se croit revenu 
un siècle en arrière. K l pour 
s'unir, pour agir ensemble. 

les objectifs ne manquent 
pas : i l est urgent de déve
lopper la popularisation du 
mouvement, de mobiliser 
toutes les usines de l'habil
lement. 

C'est dans tout l'habil
lement que la situation se 
dégrade : embauche sous 
contrat, médecins-flics, 
salaires toujours plus bas... 

L a grève de MAS en 
1976 avait fait prendre 
conscience à de nombreuses 
ouvrières la nécessité de se 
battre ensemble pour faire 

céder les patrons de l'ha
billement. Aujourd'hui, le 
conflit de Muret offre de 
nouveau celle possibilité de 
mobilisation massive. 

Que les ouvrières de Spi
ram s'unissent sur l'essen
tiel, que tout l'habillement 
soit mobilisé et la popula
tion toulousaine appelée au 
soutien, voilà ce qui pourra 
faire avancer les choses chez. 
Spiram mais aussi dans tou
tes les usines de confection 
de Toulouse. 

Correspondante Toulouse 

Message de la cellule 
Rosa Luxembourg 

aux ouvrières de Spiram 

La cellule Rosa Luxembourg du Parti communiste 
marxiste léniniste ( P C M L ) (usine MAS) salue chaleu
reusement la lutte engagée par les travailleuses de 
Spiram. 

E n vous opposant par la grève à votre patron de 
choc, nous montrez a l'ensemble des ouvrières de 
l'habillement la voie à suivre. 

i n effet, que ce soit Spiram, MAS ou d'autres usi
nes, i l nous faut résister aux attaques de plus en plus 
brutales du patronal : augmentation des cadences, 
Jnédecins flics, travail en équipe... et bien sûr. avec 
toujours des salaires 30 % en dessous de la moyenne 
nal tonale. 

Nous ne pouvons plus accepter cette situation et 
*«tre lutte est un grand encouragement pour toutes. 
Vous prouvez que I o n peut relever la tête. 

E t quel moyen avons-nous d'imposor nos revendi
cations si ce n'est la grève qui touche les patrons au 
point le plus sensible : le profit, 

Aujourd'hui, Us sont des milliers de travailleurs 
à se battre : les sidérurgistes, mais aussi les PTT , la 
S F P , les assurances... Pour gagner, ces luttes ont be
soin du soutien de tous. k 

Quand c'est toute La classe ouvrière qui est atta
quée, c'est tous les travailleurs qui doivent risposter. 

Aussi le PCML feral- i l le maximum pour populari
ser votre action, pour impulser le soutien des ou
vrières de l'habillement et de la population toulou

saine. L a cellule MAS vous remet aujourd'hui une 
première collecte faite en son sein. 

Vive IQ lutte des travailleuses de Spiram f 
Pour obtenir satisfaction, agissons toutes ensem

ble et en même temps ! 

Le dernier numéro de La Faucille est paru 

Une lecture nécessaire 
R E G U L I E R E M E N T a chaque sor t i e de 

notre b imensue l paysan La Faucille 
nous e n présentons brièvement a nos 
lec teurs , les a r t i c l es les p lus impo r t an t s . 

C o n t r i b u e r à l ' a l l i ance en t r e les ouv r i e r s et les 
trava i l l eurs de l a terre est une tâche f ondamen 
tale pour q u ' u n j o u r puisse naître ce t te société 
plus j u s t e à laquel le t ou t t r ava i l l eu r aspire. 

Auss i lire régulièrement La Faucille nous per
met non seu l ement de connaître les c o n d i t i o n s 
de v ie e t de t r a va i l des pe t i t s et m o y e n s paysans , 
a ins i que leur lu t t e . Mais c 'est auss i l a q u ' o n 
t rouvera des éléments conc r e t s , nécessaires 
pour a p p u y e r no t re a r g u m e n t a t i o n , c i r e m i eux 
armés pour démonter le r e f r a in b ien c o n n u que 
c'est I t o n n ou B r u x e l l e s q u i son t l a cause de la 
ru ine des m i l l i e r s de paysans . 

L e numéro 79 v ient de paraître « ù une place 
particulière est réservée a u x f i rmes agro-a l imen
ta i res , a u x élections can tona l e s a ins i q u ' a u mar
ché c o m m u n agricole. 

Dans un dossier « Dix 
ans de restructurai ion dans 
ics industries agro-alimcn-
lattes», nos lecteurs décou
vriront l'importance peu 
connue de ce secteur de 
l'économie capitaliste : 
quelques chiffres révéla
t eurs : eUes emp l o i en t 
630 000 salariés soit au 
loial 9.5 % des emplois 
salariés. Par leur chiffre 
d'affaires elles sont au 
second rang de l'écono
mie, juste derrière le bd 
liment et les travaux pu
blics. 

C'est un secteur où les 
grosses firmes dominent : 
3 725 entreprises de plus 
de dix salariés dont 400 
réalisent a elles seules 
H Q ' r du chiffre d'affaires 
total de ce secteur. Com
me l'explique le dossier 
au cours de ces dix der
nières années, ce secteur 
se situe en tete dans le 
mouvement de concentra

tion opéré par les indus
tries françaises. 

L E S E L E C T I O N S 
C A N T O N A L E S 

Une page également sur 
les élections cantonales 
et un petit tour au conseil 
général. L'n beau rouage 
de base de l 'Etal capita
liste. « au pied du pou
voir » au propre comme 
au figuré puisqu'en fait, 
c'est le préfet qui détient 
les cordons de la bourse. 
Les conseillers sont obli
gés d'être les n béni oui-
oui » du préfet et par 
derrière le préfet, obligés 
d'être les exécutants des 
quatre volontés des mono
poles ! Conseils généraux 
qui sont aussi un moyen 
pour la grande bourgeoisie 
de mieux cerner les oppo
sitions à sa politique, pour 
verser un peu d'huile 
quand il est nécessaire, de 

manière à éviter qu' i l n'y 
ait une résistance trop 
violente et que ça ne 
>< coince ». 

U N E P O L I T I Q U E 
P O U R L E S 
F I R M E S A G R O -
A L I M A N T A I R E S 

Pour terminer la suite 
de la présentation l 'u mar
ché commun agricole com
mencée au numéro précé
dent qui en faisait un his
torique, ce numéro montre 
comment i l a fait passer 
l'agriculture française une 
des moins développées et 
modernisées des six futurs 
adhérents a la C E E on 
une des toutes premières 
exportatrices du monde. 

Agriculture florissante, 
ce qui en système capitalis
te est synonyme de ruine 
pour les petits et moyens 
paysans, d'exode rural, de 
surexploitation. 

Depuis sa création, les 
gouvernements capitalistes 
qui se sont succédé au 
pouvoir ont pris des me
sures particulièrement effi
caces pour arriver à ce 
résultat : c'est la loi d'o
rientation de i 9 6 0 , votée 
sous l'égide du socialiste 
Pisani et l'exode rural 
extraordinaire qu'elle a 
engendré. 

C'est la création d'orga
nismes tels la S A P E R , 
le FORMA. l'ÛNIBEV ou 
autres encore les 5e et 6e 
plans qui consacreront une 
part très importante de 
leurs aides aux industries 
agio-alimentaires. 

Ces deux articles sur le 
marché commun donnent 
des faits c i des chiffres 
montrant que contraire
ment à la thèse bien con
nu « Bruxelles fait c i . 
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LOI-CADRE AGRICOLE 

La version finale 
du projet est terminée 

<**!•>n i«III ii i praljtiwnt. uso^tt a» n> i .ni 
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En marge des 
négociation* 
oiropécnncs 

N O M B R E U S E S 
M A N I F E S T A T I O N S 
D E S P R O D U C T E U R S 
D E P O R C 

MONTANTS COMPENSATOIRES 
MONETAIRES rriïuz^ 

RIEN N'EST REGLE ! 
L'occotd do Bruxelles ne prévoit DOS lo ; -

suppression des M CM existants el T U " . i . ; -
occeote la création de nouveau» MCM M Î J K A C 
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Bruxelles dit ç a » , les 
gouvernements françaisont 
toujours fait la politique 
qu'ils voulaient pour servir 
les intérêts des firmes 
agro-alimentaires et ce, 
sans qu'aucun pays de la 
C E E e l ne leur impose 
rien sur le fond. 

E t enfin pour terminer, 
complétant la double page 
du numéro précédent, 
« Les oubliées : agricultri
ces et femmes d'agricul
teurs». Une petit encadré 
photographique, une cer

taine Image de dignitaire 
du PCP , Jean-Baptiste 
Doumeng, en compagnie 
de quatre mannequins 
d'Estérel... Doumeng le 
milliardaire rouge», un 
a communiste » dont on 
appréciera comme il con
vient sa conception de 
l'émancipation de la fem
me, juste bonne pour lui 
à servir de faire valoir 
habile pour une marchan
dise et à sa petite person
ne. 

René BRBAND 
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Les enseignants 
des L E P 
des pays 
de Loire 
en grève 
le 12 mars 

J E l ' D l S mars, des titulaires 
de nombreux I .EP de l'a
cadémie reçoivent leur fiche 
rte mutation à remplir de 
toute urgence : leur poste seru 

lupprimë des la rentrée prochaine, 
l a riposte ne se fait pas attendre : 
les collèges les plus concernés dé
cident le jour même la grève pour 
le lundi suivant, jour ou doit se 
n'unir la - carte scolaire r'eal-
à dire réunion où le recteur annon 
<« officiellement aux syndicats les 
suppression» de postes. 

U SNETP -CGT et le S C E N -
l 'FDT se n'unissent le vendredi après-
midi et décident d'appeler à la grève 
dans tous les I .EP pour le lundi. 

Lundi 12 mars, la grève est un 
son es. Beaucoup de professeurs ne 
sont pas au courant et ont commen
t e les cours, mais, à R heures, lorsqu'ils 
apprennent la situation, ils arrêtent 
leurs cours et débrayent aussitôt. F i 
nalement, c'est de60à 1 0 0 ' ; des pro
fesseur* qui sont en grève selon les éta 
triplements. 

L'après-midi, les syndicats ont ap-
pelr a manifester au rectorat pour 
empêcher la tenue de ta réunion ; 
la encore, c'est un succès : 1 000 ma-
infestants auxquels se sont joints des 
i nllt-aiens. Les inspecteurs se heur-
• «-ill a un piquel de grève qui les em
pêche de passer. Ils devront escala
der les barrières derrière le rectoral 
pour pouvoir assister à la réunion 
qui MI déroulera avec seulement 
1* personnes sur plus de 1(1 convo
quées. 

laM> manifestants se dirigent alors 
*ou» le* fenêtres de la commission, 
une fenèire est cassée, les portes soni 
ouvertes, le recteur et les inspecteur* 
s enfuient a l'étage alors que les mani 
lestants pi-netreni dans la salle. Fina
lement, les manifestants évacuent la 
Mille en apprenant la venue de la po
lie*. 

la? chef de cabinet du recteur ac
cepte de recevoir les syndicats al 
c'est pour leur dire que la commis
sion de carte scolaire ne sert à rien 
el que les suppressions de poste sont 
déridées. 

fer les, cela, les gens présents le 
savaient et cela ne fait que renforcer 
leur ifc-termina non a poursuivre le 
combat . pour cela, ils ont nVcidr 
duns l'immédiat la grève et le boy
cott pour les commissions déparle 
mentales qui vont se tenir ces jours-
ci ; l'appel aux autres personnels pour 
étendre le mouvement à toute lédu-
c*lion nationale. F E \ . SNETP-L 'GT et 
S-GEN-CFDT doivent se rencontrer. Et 
enfin. Ils ont décidé de faire cnnnailre 
les raisons de notre lulte aux 
élevés el aux parents. 
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Quatrième 
semaine de 
grève au 
Crédit Lyonnais 
d'Angers 

A L' Crédit lyonnais d'Angers, 
les travailleurs sont en grève 
depuis le 21 février. Ils de
mandent l'embauche d'ef
fectifs supplémentaires pour 

améliorer les conditions de travail : 

— L a suppression du - tableau de 
bord » qui sert à contrôler 
le temps passe- aux différen
tes opérations : 

— L a reconnaissance de In sec-
lion syndicale , 
Le paiement des Jours de grève. 

Le 2 mars, les grévistes occupaient 
le tïrminal du service informatique 
bloq tant ainsi le fonctionnement de 
la brnque. Devant les promesses de 
négociation venant de la direc 
lion qui. tout en faisant des pro 
messes, assignait les travailleurs en 
référé — les travailleurs cessaient 
l'occupation. 

Voyant les manœuvres de la di
rection, les travailleurs réorrup.iient 
le terminal. Nouvelles promesses, 
nouveau référé, les travailleurs libè
rent le terminal. 

Lundi dernier, la direction faisait 
semblant de lâcher des miettes : l'em
bauche de travailleurs sous contrat 
qui seront, bier sûr. poliment licen
ciés une fois leur contrai terminé et 
les syndicats C G T et C F D T dénon
çaient comme il convient ces i propo
s i t i ons* . E n même tenips. les grévis
tes occupaient le grand hall de la 
banque, empêchant ainsi toute opé
ration. La direction va certainement 
appeler encore au réfère mais ce n'est 
pas cela qui fera abandonner la lutte 
aux travailleurs. 

A l a ferme 
Richard dans 
les Mauges, 
premiers reculs 
de l 'huissier 
et de l a 
propriétaire 

D ANS l'article qui racon 
lait la manifestation qui 
avait empêché la vente-sai
sie d'un fermier des Mau
ges ( Maine-et-Loire i i bimen

suel No 16K nous terminions en di
sant : " Rende?-vous le I I I mars ». Et 
bien, ce rendez-vous a élé inutile : de
vant la mobilisation des paysans et du 
comité de v>utien, l'huissier a renoncé 
à effectuer la venu? : Il a préféré 
rencontrer le comité de soutien 
et le syndicat Paysans-Travailleurs, 
l a manifestation a donc été annu 
lée, ce qui ne veut pas dire que la 
mobilisation tombe, bien au con
traire : nous avons montré notre 
force, nous avons fait reculer l'huis
sier et le propriétaire. Nous pourrons 
les faire céder. 

Correspondant Angers 

Les résidents du 
foyer SÔNACOTRA 
de Reims passent 
devant le tribunal 

500 personnes 
avec les 
travai l leurs 
immigrés 

S lut de 500 personnes dont une 
orte proportion de travailleurs immi

grés. C'est avec combativité que les 
mots d 'ordre: » Sonacolra céderai', 
« jVort a u expulsions ». <• Non à la 
répression a, •> A bas les gérants ra
cistes a, « Vive le Comité de coordi
nation a furent repris. 

Les flics modifièrent quelque peu le 
parcours de la manifestation ce qui 
nécessitait parfois de courir afin d'être 
à l'heure au tribunal. 

Etaient présents et apportèrent leur 
soutien : UL -CGT , la C F D T , t 'CNEM, 
l ' L 'GET , la F E A N F . le PS, le P C F . le 
PSU. la L C R . l 'UDF , le CDAC , le 
PCML. On pouvait remarquer I n ban
deroles de la C E T de Tisseneal. de 1a 
CFDT-santé, de la CGT-cheminots 
d"Epernay. L a C F D T de Schlumherger 
avait appelé à débraver. Des commu
niqués du PCML, U C F , K E N , furent 
lus devant le palais de Justice. L a mu
nicipalité de gauche apporta elle aussi 
un message de soutien. 

Une cinquantaine de résidents sont 
passés devant le tribunal des référés 
mercredi 14 mars. Le jugement sera 
rendu le 4 avril et d'Ici là, c'est environ 
150 résidents qui auront été assignés 
en justice : une cinquantaine le mer 
cerdi 2 1 . les autres le mercredi 28 
mars. 

Le comité des résidents du foyer 
Sonacolra de Reims s'efforce d'élargir 
le soutien sur la base de la plate-forme 
nationale du Comité do coordination. 
Des rencontres positives ont été faites 
avec la C F D T , ta C G T . le PCF , le PS. 
Une délégation dp* résidents est inter
venue le vendredi 16 mars à la tribune 
du congrès de l 'U IS-CFDT Reims 
et un montage diapositives réalisé 
par le comité de soutien a élé proie-
té. Les résidents ont appelé A ce que 
des délégations viennent les soutenir 
lors des prochains procès des 21 et 
28 mars. Jusqu'au jugement du 4 avril 
(et après aussi bien sûr) la mobilisation 
dans l'unité Français-immigrés doit 
se renforcer. 

Correspondant Reims 

Centre de 
renseignements 
téléphoniques 
Brune 

L a direction 
a cédé 
Correspondance Par is 

S 

avait assigne 
le 14 mars L A Sonacolra 

53 résidents, 
au tribunal des référés, en 
vue de leur expulsion des 
foyers. La manifestation de 

soutien, et . de, .soJldacité a msspmbJ* 

U I T E à la grève du personnel 
du C R T (centre de renseigne
ments téléphoniques) Brune 
ou encore C R T Bachelard, té
léphone 539 82 17, les 16 et 

17 mars derniers, la direction a cédé 
sur deux revendications : 

— L a titularisation de cinq auxi
liaires à la cantine, le dossier 
d'un auxiliaire qui avait été li
cencié va être revu ; 

— L'accès au 19. possibilité pour 
les agents des DOM de télépho
ner chez eux : les grévistes ont 
gagné l'installation d'un poste de 
service pour tous les agents des 
DOM. sans considération de cas 
social, (accès non restreint aux 
cas sociaux). 

Sur la troisième revendication qui 
était la suppression des écoutes télé
phoniques, i l aurait fallu un rapport 
de force plus important de plusieurs 
centres de renseignements télépho
niques. Le directeur, Delarue, a parlé 
de l'application de la circulaire de 
1966 dont un paragraphe notifie la 
suppression des écoutes quand il y a 
manque d'effectifs. 

A signaler les nouvelles méthodes 
utilisées dans les C R T pour renforcer 
l'exploitation du personnel. Par exem
ple, le cloisonnement au C R T Anjou : 
le personnel utilisé en équipes de 
15, mises en compétition entre elles, 
chasse aux temps morts, réduction 
d'effectifs; brimades, c t r : 

B L O C - N O T E S 
C O M M U N I Q U E D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

L.» quatre page* intérieure» du quotidien *pécul wnitUgrét daté 
J u 17 lh mars seront Urées A part. Mercredi 21 mtrs. Mou» itten 
don» «m i D m m u i i l o i (à faire avant mercredi midi). 

Nous lirons une affiche grand formai sur le» t«t»nc* pour une 
• ampagne à long terme. Si le» camarade* veulent modifier leur esti
mation, qu'il* le I . . ..m avant mardi midi. 

C O M M U N I A I I D E I A D M I N I S T R A T I O N 

Nom sortons une .iffkhebandeau • Vietnam hors du Kampuchea -
pour une tampagne à tourt terme, i l le» camarade» veulent mo
difier leur* estimation*, qu'ils le fassent avant M\HDI 2 0 , a'i toit. 

A P P E L U R G E N T 
A U X D I I E U S L U R S D E P R O L Ê I A K l A T 

De nombreux diltusemv Je l'iolciaiiat n'ont pas emore règle 
le» vente* du No I H ni même du No 1 7 , ce qui fail que la délie 
globale de* vente* militant« «'établil à 1 3 2 6 0 I . Cela .-omprormi 
gravement la soi lie du numéro I s> consacré a l ' I urope. 

CKLLULFS I t SECTIONS paye/ d'urgence vm dette* ri Pro 
létariat lit .120 l i -M Marseille Cédex I . 

L K T I VHS l'KOl.f I A K I A I . abonne/vous ou pense/ à 
vous réabonner lun an : 5 2 I , M H I I K - I I : K O F ) - CCT 2 I 3 0 H V I I 
Marseille. 

M E E T I N G S D K S O L I D A R I T E A V E C 
L E S P A T R I O T E S C O R S E S E M P R I S O N N E S 
O R G A N I S E S P A R L E S 
C O M I T E S D E S O U T I E N 

A Marse i l l e 
L e 2 3 m a r s 1 9 7 9 n 2 0 h 3 0 

Avec la parliiipalion de t'a nia l ' Populu t'orsu cl de* Due l'ahi/ie. 
Salle de l'Alhamlir-a, i •• « - • • i i l i i ve . 

A L y o n 
L e 2 4 m a r s 1 9 7 9 à 2 0 h 3 0 : 

Avec b participai ion de < aiila l 1 Populu Corsai «t des Due t'jin/te. 
Salle de* feie» de la manie du t>< arrondissement. S H, rue de Se/e. 

R O S N Y - S O U S B O I S (région p a r v i e n n e ) 
L a C h i n e à K o s n y 2 d u l u n d i 19 a u samed i 3 1 mars 

I AmitKi 11 ..n •>i d I I . I I M - V en collaboration svec Ko»ny 2, prr 
sentent dan» la galerie marchande diverse» expositions, (photo», 
papiers découpé», peinluie», objet» usuels...), montages diapositive», 
des film» documentaire». 

De» voyageur», de retour de Chine, des enseignant» seront a voire 
disposition pour vous guider, pour répondre à vo» que*l loni. 

Horaire pour le» groupe» :9 h 12 h. 14 h-|7 h (il *erait préférable 
de nous contacter par avanie à : M. Noaue*. Bal- B t i c . K 
rueTurgot t hdles 77500. Ut :020 35 57 

L I L L E 
U n e scm.-iine avec la C h i n e 

I \- - latain de» \nuiii % francovhirtoive» otgam*c une semaine 
avec ta Chine du samedi 1 7 *u samedi 2 4 mars au Pavillon Saint 
Sauveur, rue Saint .Sauveur. a I ille (derrière la matnei. 

Mercredi 2 1 mar» i 15 h : 
- Les petite» son»» de la steppe ». bande dessinée chinoise nom 
*• nia ni». 
20 h 3 0 : « l.a Justice en Chine ». débat avec la parti»ipulion de 
E , Vieux, magistral, membre d'une délégation tusocO i n ("huit* ni 
I 9 7 H . 
Samedi 24 mars A IS h: 
- Voyager en ( hine .. projection de films en super H 
17 II s « Vivre on (hine », débat avec la panicipatH>:i de ( h . 1 . 
mourons, étudiant pendant deux ans en (hine. et. «mi» •vH'rvi*. 
de J . Outli mu 'au auteur du litre • Vivre à Pékin ». 

Pcndaat toute I . tcmaine. espo»iiNin de photo» >ui la ste qu<» 
iMlicnne en (Tiine. diapositive» ptèae» par de» voyageur» en l * # 7 K . 

Prenez cornac i avec le 
Parti communiste marxistclcninistc 

NOM 
P R f M t ' ï 
Lieu de travail 
Adrevxe 
Code postal . 

(A retourner a la lunte postale de I Humanité 
mugel. 
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rhumanité rouge DOSSIER 

Nouvelle affaire 
de violence policière 

«Je crois avoir 
affaire 

à des bandits» 
TEMOIGNAGE 

L E mercredi 7 mars 1979 à 2 2 heures, M. Ben Sa id est aggres-
sc sauvagement par des pol ic iers dans une cabine téléphoni
que au coin d u boulevard Nat ional et d u boulevard Long -
champs à Marseille. Ce n'est pas la première fois que des 
affaires à caractère manifestement raciste ont l ieu dans cette 

ville. E n quatre mois c'est la cinquième plainte q u i est déposée pour 
de tels motifs contre la police. Ces actes resteront-i ls impunis ? 

Un mobi l isat ion s'impose. L e M R A P (Mouvement contre le racisme 
et pour l'amitié entre les peuples) a convoqué le 14 mars une confé
rence de presse et va se porter partie civi le. 

Le m a x i m u m d'écho doit être donné à cette init iat ive car la poli
ce compte sur le silence et sur les pressions pour étouffer ce qu'e l le 
appelle des bavures mais qu i est monnaie courante pour les travai l leurs 
immigrés. Vo i c i le témoignage de B e n S a i d . 

- Je suis marié, perc de six 
enfants, rapatrié depuis I9Ô6 el 
de nationalité française. Je Ira 
taille comme docker et je suis 
parfaitement en règle 

il REÇOIS 
I O I H I H S L I I I 
O R S C O U P S 

Le 7 mars a 22 heures 
je sortais de chez des amis el 
je mbrrclais a la cabine télé
phonique pour piévtnir ma 
femme de mon reloue. Avant 
même de pouvoir composer le 
numéro, une voilure blanche 
s'arrête. T'ois hommes an sor
tent el je suis encerclé par ces 
trois policiers qui sortent une 
carte en dirent. • Papiers, poli
ce Je présente nta carte 
nai tonale d'dent de française 
acec un sourire un peu neeteux 
el je reçois tout de suite des 
coups à la figure. Le flic démon 
de ' ' Où «uni les deux hommes, 
uu iOM les auircs. pasd'hisioire. 
laconie I O U I Ta carie esl à 
moi •• cf il lu met dans la poche. 
Xc sachant pas i v qui m arrive-
ruit, je dis que je nai vu person
ne el que je suis tout seul, que je 
vis tranquillement et que je suis 
pare de tanulle. Sur vc, les coups 
pleutrnl u nouveau avec des 
iiylures racistes cnnlie les Arabes 
avec des menaces et humilia 
lions. Ils me demandent de le
ver ma vesle. J'ai très pew 
je tremble riKore et j'en trem
ble encore en te disant. Je 
demande alors aux flics de lé 
nptUinet vhe; moi ou c/uv mou 
ami ou encore de le* accompa
gner, que je ne sais rien de leurs 
histoires, que je suis tout seul 
ici, que je nb i vu personne, que 
je suis Fiançais et rapatrié en 
France depuis 1956. 

IA: second flic dît alors : 
• Laisse l e téléphoner on va 
rigoler lis prennent le numéro 
de téléphone eux-même. Ils de 
mundent n ma femme M. lien 
Said MOIS précisée qui Us sont. 
Celle-ci demande de la part de 
qui Ils répondent " De la pan 
d'un a m i - Ma femme croyant 
à une blague répond que je dors, 
car elle pense à une plaisanterie 
d'un ami ou de moi-même. 
Le flic raccroche atorx et de 
nouveau je reçois des coups 
Je mit questionné /«ri violem
ment : • Donne ion rire nom 
ce n'est p is ta maison, la carte 
est fauter Patlc Sous venons 
de la p u t de l o in , c'est lui qui 
non envoie lu s i s s ou cr qui 
va l'arriver J'ai très peur 
et jwoetame mon innocence 
et leur demande de me laisser 

léféphoner moi-même Apres 
discussion cl des coups, itt 
acceptent. 

J E C R O I S A V O I R 
\ I M K l \ 

D E S BANDITS 
J'arrive a joindre nu fem

mes au téléphone el lui expli 

que que c'est la police qui a 
téléphoné Un flic prend alors 
l'appareil Je suis alors tiré 
de h cabine par un homme. 
C'est alors un autre scénario. 
Il me lape sur l'épaule el me 
dit : • Alla i on «si collêitue 
tous les deux, tu vas me donner 
quelque chose. Ois nous tout, 
donne nous quelque chose ». 

-4Ion j'ai encore très très peur 
Je crois avoir à faire à des ban
dit*. Je leur dit que j'ai seule
ment huit cents francs s T moi. 
Qu'ils prennent tout s'ils veu
lent. Mais que cela cesse Alors 
le flic se déchaim. C'est a 
nouveau des coups de poings. 
« C'eut des renseignements que 
l'on veut, pas ton fric. T u vas 

parler pel i l salaud ». Et même 
i Sale F L N ». ce qui esl un com
ble vu que je suu Français el 
rapatrié de Tunisie et que 
je n'ai jamais rien eu à faire 
avec l'Algérie. L'autre flic rac
croche en disant à ma femme : 
I T u vi» avoir de nos nouvelles 
lo i ». 

Une voilure sombre arrive 
alors et des flics an lenue en 
sortent Après quelques discus
sions ou là seule chose que j'ai 
pu entendre est : « O n n'en 
occupe nous-mêmes », ils repar
tent. Et c'est à nouveau l'inter
rogatoire. Au vu de ma carte 
professionnelle de docker, ils me 
demandent. « Tu sais ce qui se 
passe sui les ports, dis le nous, 
allez vas y. M connais To iu . 
• aconie noua tout » Je raconte 
que je connais personne, que je 
ne fréquente pas les bars que je 
suu un honnête travailleur Le 
plus grand me prend alors par le 
cou el m'étrangle avec sa main 
pendant que les deux autres me 
tienne.nl chacun par un bras. Je 
le supplie de s'arrêter, je suis 
injurié, traité de sale Arabe, etc. 

Puis l'un des flic me dit : 
« Ne dis pin s' i l vous plaît, dis 
noua trois fo l » : " J ' a i très 
peur " » et je leur dis. Alors 
le flic me donne un bout de 
papier en me. disant d'aller 
chercher ma carte ù PBvéché 
lundi, que de toute façon elle 
esl fausse et que je vais avoir 
de ses nouvelles Sur te papier 
il griffonne le nom du poste 
bureau 176 

Je nat rien eu à signer Je 
demande alors ma carte pro
fessionnelle pour aller travailler 
le lendemain et ils me la rendent. 
Je pars terrifié et au bord de 
l'évanouissement, j'arrive chci 
moi. Je téléphone alors à 
minuit à un avocat de ma con 
naissance. Avec peine je lui 
raconte ce cauchemard. Le len
demain, le docteur viendra faire 
une visite et signalera des coups 
et blessures au visage, divers 
traumatismes et des traces de 
strangulation avec des difficul
tés de respirai ion Depuis j'ai 
très mal à la tête et j'ai souvent 
des vertiges 

M. Ben Said nous montre 
alors des marques de coups 
encore visibles une semaine 
après. 

DEPOT D ' U N E 
P L A I N T E C O N T R E X 

l.c lundi, M. ben Said se ren
dra effectivement au bureau 
176 de la police, mais cette fois-
ci accompagné de deux person
nes du MRAP. Ces deux person
nes peuvent témoigner de trois 
choses : 

— Premièrement ce nont les 
flics du bureau qui ont Labassé 
M. Ben Said car ces derniers 
l'ont reconnu tout de suite eux 
mêmes et appelé par son nom. 

— Deuxièmement, ils avalent 
en leur possession sa carte 
d'identiti' sain qu'aucun procès 
verbal de saisie quelconque n'ait 
été signé par lui , ce qui est illé
gal et passible au nom de l'article 
187 « d abus d'autorité ». 

— Troisièmement, la réaction 
des flics fut encore très violente. 
!.e ton montait très vile et sans 
la présence de ces deux person
nes que ce saralUI passé ? 
Ils furent alors présentés comme 
des amis. Le flic dit à M. Ben 
Said : « Foulez le. camp avant 
que l'on s'énerve et que je vous 
trouve jamais sur mon chemin » 
ce qui est une menace caractéri
sée. Une plainte contre X fut 
alors déposée au parquet par 
M. Ben S u d pour coups et 
blessures volontaires et abus 
d'autorité. L u i qui est Français 
et honnête travailleur vient de 
vivre un cauchemard. I l a vu 
que pour les racistes, le fait de 
s appeler K l Habib Ben Said 
est un crime impardonnable et 
de plus la police censée nous 
protéger engage d t véritables 
truands fascistes. 

Interview réalisée par le 
correspondant de Marseille 

NDLR : les intertitres «ont de la 
rédiclion. 

197H Toulouse_Ali Abdoul est torturé pendant I heures par des membres du SAC (Photo ci<onlrej 
1979 : Marseille. Ben Said est interpellé par des policiers en civil et tabassé. 

Des actes qui ont pour fondement le racisme et qui. Aujourd'hui, en France sont courants 
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